SEANCE DU MERCREDI 7 DECEMBRE à 20H30


L’an deux mil cinq  le 7 décembre à 20 H 30, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni salle ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Gérard AUGER, Maire.

Présents :MM. AUGER Gérard, DEAUBONNE, LE COUDREY, Mme DELACOUR, M.ONCLERCQ, Mme PARENT, MM. VASSEUR, AUZANNEAU, MEUNIER, CIBILLE, Mme FALEMPIN, M. MARIE, Mme MARTINS, M.VARE ,Mme BOURGOIN, M. AUGER René.

Absents excusés : Mme BILL (pouvoir M. CIBILLE) M.COUSSE (pouvoir M.VASSEUR) M.LEMAIRE (pouvoir Mme BOURGOIN).

Absents : M.TOURNEUR, Mme SOUMILLON,M.KORVAL.



Secrétaire : M. VASSEUR 



Secrétaire auxiliaire : Néant

                   M. le Maire demande aux membres du Conseil s’ils ont  des observations à formuler sur le compte rendu de la dernière séance. Le compte rendu est adopté à 

l’ unanimité.

Ordre du jour :



- Sinistre rue de Paris : notification du jugement – avis du Conseil Municipal sur une éventuelle requête en appel.



- Recensement population 2006 : recrutement agents recenseurs.



- Divers








- 1 -
SINISTRE RUE DE PARIS : NOTIFICATION DU JUGEMENT – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR UNE EVENTUELLE REQUETE EN APPEL.



Monsieur le Maire rappelle que chaque Conseiller Municipal a reçu copie du jugement du Tribunal Administratif d’AMIENS concernant le sinistre rue de Paris et de la lettre de Maître LEROUX LEPAGE (Avocate de la Commune) faisant part de ses observations sur ce jugement.



Monsieur le Maire demande l’avis du Conseil Municipal sur une éventuelle requête en appel auprès de la Cour d’Appel de DOUAI.



Après délibération, le Conseil Municipal compte tenu du délai écoulé depuis le début des désordres et après avoir pris connaissance de l’avis de Maître LEROUX LEPAGE , avocate de la Commune décide de ne pas faire appel au jugement rendu par le Tribunal Administratif d’AMIENS.



M. AUGER René estime que le Cabinet d’Avocats précédent n’a pas été suffisamment efficace dans son rôle de conseil de la Commune.

PROTECTION PISTE CYCLABLE



Mme MARTINS demande s’il est possible de faire installer une barrière en chicane au bout de la rue Pierre Briend pour garantir la sécurité sur la piste cyclable.

· 2 –

RECENSEMENT DE LA POPULATION 2006 – RECRUTEMENT AGENTS RECENSEURS.



Considérant que le recensement de la population aura lieu, pour la Commune de NEUILLY EN THELLE du 19 janvier au 18    février 2006,



Considérant que le recrutement et la rémunération des agents recenseurs relèvent de la seule responsabilité de la Commune



Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :



 - D’autoriser le recrutement de cinq agents recenseurs. 



Leur rémunération brute sera la suivante :



- feuille de logement, bordereau d’adresse collective, feuille de logement non renseignée, bordereau de district                                                1.30 €



- bulletin individuel                                                          1.00 €



Cette rémunération comprend tous les déplacements afférents à cette mission mais aussi les temps de formation, la tournée de reconnaissance et de réunion de travail.

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l’exercice 2006.



M. le Maire indique qu’il a nommé M. Guy AUZANNEAU comme coordinateur communal. M. AUZANNEAU précise qu’il gèrera la coordination du recensement bénévolement.

3  -

SAEML SEMOISE : APPROBATION MODIFICATIONS STATUTAIRES, DESIGNATION DU REPRESENTANT DE LA COMMUNE, AUTORISATIONS AU REPRESENTANT DE LA COMMUNE



Monsieur le Maire rappelle que la Commune est actuellement actionnaire de la Semoise à hauteur de 50 actions.



La Semoise est une société anonyme d’économie mixte à directoire et conseil de surveillance.



Le Directoire et le Conseil de surveillance ont décidé de réunir les actionnaires en assemblée générale extraordinaire en vue de modifier les statuts.



Ces modifications portent sur les articles 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23 et 24 des statuts, portant sur les organes de direction de la Semoise (directoire et conseil de surveillance) qui doivent être abrogés et remplacés par un Conseil d’Administration.



Par ailleurs, il est également envisagé de modifier l’objet social de la Société, de manière à réaffirmer son rôle au service des collectivités locales.



Conformément à la loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 tendant à moderniser le statut des sociétés d’économie mixte locales et qui modifie par son article 8 l’article L1524-1 du Code Général des collectivités locales (qui dispose : « à peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité territoriale ou d’un groupement sur la modification portant sur l’objet social, la composition du capital ou les structures des organes dirigeants d’une société d’économie mixte locale ne peut intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la modification. Le projet de modification est annexé à la délibération transmise au représentant de l’Etat et soumise au contrôle de légalité »), ces modifications statutaires exigent, à peine de nullité, une décision préalable du Conseil Municipal.



Les dispositions actuelles et nouvelles des statuts figurent en annexe à la présente délibération.



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· d’approuver les modifications statutaires corrélatives à la transformation de la SEMOISE en SAEML à directoire et conseil de surveillance en SAEML à conseil d’administration, 

· d’approuver la modification de l’objet social visant à rappeler les Missions essentielles de la Société, 

· d’autoriser son représentant à l’assemblée générale extraordinaire de la 

 SEMOISE à voter en faveur de ses modifications,

· de désigner M. AUGER Gérard, Maire représentant de la Commune à l’Assemblée spéciale des actionnaires de la SEMOISE, et l’autoriser à accepter toute fonction dans ce cadre , 

· de donner tous pouvoirs au Maire pour effectuer toutes les démarches et formalités afférentes. 

· 4  -

RENOUVELLEMENT CONTRAT TEMPS LIBRE



Le Conseil Municipal,

·                    Vu la délibération 2.1 du Conseil de Communauté du 28 novembre 2002 autorisant la signature du contrat temps libre avec les caisses d’allocations familiales(C.A.F.) de BEAUVAIS et de CREIL,

· Vu le premier contrat temps libre du territoire signé le 30 décembre 2002 entre la Communauté de Communes du Pays de Thelle et les Caisses d’allocations familiales de BEAUVAIS ET de CREIL, 

· Vu l’avenant n°1 au contrat signé le 23 décembre 2003 portant intégration des communes de CHAMBLY, ANGY et BALAGNY SUR THERAIN, 

· Vu le schéma de développement de l’action communautaire concrétisé par les délibérations des 16.06.2003, 17.12.2003 et 24.06.2004. 
· Vu les actions menées par les communes du territoire, 
Considérant :

· l’arrivée à terme de ce premier contrat temps libre, 

· l’intérêt qui s’attache à la poursuite de ce partenariat étroit entre les communes, les Caisses d’Allocations Familiales de BEAUVAIS et de CREIL et la Communauté de Communes du Pays de Thelle, 
· l’aspect positif des actions menées sur le territoire dans le cadre du développement de l’accueil des jeunes de 6 ans à 16 ans, 

· Après en avoir délibéré : 
· se prononce favorablement sur le renouvellement simple du contrat temps libre pour les années 2005 à 2007 sur les bases du contrat initial. 

· Autorise la signature des documents à intervenir entre les Caisses d’Allocations familiales de BEAUVAIS et de CREIL, la Communauté de communes du Pays de Thelle et la Commune. 

DIVERS


M. le Maire indique au Conseil que la réception provisoire des travaux du CD 929 aura lieu le vendredi 16 décembre prochain.



M. DEAUBONNE déplore le comportement des conducteurs de camions  de betteraves qui dégradent les routes et trottoirs communaux.…



Mme DELACOUR informe le Conseil que lors de l’opération « boîte en plus » , il a été récolté 875 kilos de denrées.



M. VASSEUR signale que des Enseignants du collège Henry de Montherlant demandent que l’accès au parking des professeurs soit élargi.



M. AUGER Gérard précise que cela est envisagé à court terme.



M. ONCLERCQ informe le Conseil que la traversée de NEUILLY EN THELLE (rue de Paris – rue de Beauvais) sera refaite au mois de mars 2006. La durée des travaux est prévue pour 3 à 4 semaines. M. MARIE demande si des ralentisseurs sont prévus. M. ONCLERCQ répond qu’ils sont à l’étude.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à  22 heures 10.

 

